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LA  NATION 

t SUR  LES  ÊIENS 

ÉCCLÉSIASTIQÜE& 

PLAN  DE  RÉGIE 

Des  Biens  des  Mam-mortes ^ fuivl  d'un  Plan  Hè 
réforme  dans  Ve  Clergé  féculier  & régulier  ^ & les^ 
Communautés  réligieufes  des  deux  Sexes, 

Pat  M.  S.  J.  F.  Girard  5 de  Valenciennes;' 

Ego  non  audéarh  dicerfc,  aliquid  ih  hac  qu3E  fuper  eft  cecernitate  învcnirî 
polïe,  eo  quodfecerit  perfedius?  Quintiîien.  Liv.  XII.  Cap.  I. 

^ _ . 

^Egose  poffede  fes  biens  à titre  de  donations 
Ou  d’acquêt.  Ce  n’ell  point  la  Nation  alTemblée 
qui  Ta  dotée.  Ses  immeubles  proviennent  de  lai 
iiuiniiîcence  des  Particuliers  ^ ou  des  acquifitionsr 
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quMle  en  a faites  avec  les  deniers  deîes  épargnes“; 
d’après  cette  vérité , il  femble  qu’il  n’y  aurolt 
giieres  que  les  biens  des  dotations  royales , des 
Princes  apanagiiles , ou  écliiTés  des  fiefs  des  vaf- 
faux  de  la  Couronne  (ce  qui  comprend  tous  les 
arrieres-valTaux  en  tel  degré  qu’ils  puiiTent  être) 
fans  la  permiffion  ou  avec  permiffion  des  fiize- 
rains,  que  la  Nation  pourroit  légalement  reven- 
diquer (i).  On  objeélera  peut-être  que  les  droits 
^d’indemnité  ayant  été' payés,  ceux  des  fuzerains 
fe  trouvant  éteints,  la  pofTefîion  doit  être  incom- 
mutable.  Cette  objeélion  paroîtra  même  au  pre- 
mier coup-d’œil,  très-plaufible  ; mais  en  confidé- 
^rant  la  nature  des  fiefs,  (i)  en  fe  rappellant  que 
les  Rois  de  France , difpenfateurs  &C  non  proprié- 

(i)  A moins  pour  le  furpîus  de  leurs  biens,  qu’on  ne 
“veuille  oppofer  aux  Eccléfiaffiques , outre  les  principes  na- 
tionaux , le  langage  de  l’Evangile  ; Nolite  pojfedere  aurnm  ^ 
712(^116  ar^cTituüî ^ ue(j^uc  ptcunidiu  in  ZiOnls  vejîris.  Et  le  Ee- 
vitique  , dixïtcpis  DoTuirius  cià  jldYOîi  in.  tcwa  coruîti  tiihil 
pojfidebitîs  , nec  habebitis  partem  inter  eos , e^o  pars  tua  in 
medio  filiorum  Ifrael. 

( 2 ) Les  Clercs  ne  pouvoient  pofféder  aucuns  fiefs  , 
d’après  ce  paraphe.  Si  quis.  Verf.  Si  Clericus  quia  Domino 
* Jervitium  exhîbere  non  pojjunt.  Defeudis.  Lib.  2.  Cap.  26. 
\^oyez  auffi.  Zabarell , ad  caput  quce  in  Ecclejiarum  ^ ext.  de 
conjîitutione , N°  22.  Mol.  in  Confuetud,  Parijienf,  §. 

K®  90.  Cujas.  Tit»  IL  Lib.  L Feudor, 
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taires  des  domaines  de  la  Couronne , n’ont  pu  les 
donner  en  inféodation , qu’à  la  charge  d’un  fer- 
vice  militaire  gratuit  ; ces  conceffions  féodales’  (‘)  nu 
n’ont  pu  être  abrogées  fans  le  confentement  de  îtcL. 
la  Nation  , (i)  attendu  qu’un  peuple  ne  perd  ja- 
■mais  les  droits  primordiaux;  qu’il  petit  bien  quel- 
'quefois  n’en  point  avoir  une  entière  iouiffance  f"'" 

1 par  puiillaniînite  ^ ou  accable  fous  la  verge  du  y^rb.Jçndul 
defpotifme  , bu  endormi  fous  la  puiffance  d’une 
fuite  de  grands  Monarques,  dont  le  génie  & la 
bonté , le  courage  ou  l’adreffe  auroient  rendu  les 
peuples  indifférens  aux  propriétés  les  plus  facrées 
de  l’homme  focial  ; mais  la  Nation  françoife  », 
toujours  eu  en  elle  une  forée  de  réadipn , tendante 
àjui  faire  reprendre  la  puiffance  légiflative  & la 
liberté , facultés  inaliénables  qui  lui  ont  été  tranf- 
inifes  par  fes  ancêtres* 

Le  principe  de  cette  heiîfèufe  réintégration  ^ efi 


( I ) Les  Vaffaiix  ne  pouvoient  abroger  leurs  fiefs  , fans  lé 
confentement  de  tous  les  Suzerains,  jufqu’au  Roi  qui  re- 
prefentoit  la  Nation.  Voyez  Beaumanoir  dans  fes  Cou- 
tumes du  Beauvoifis,  Chap.  45  des  Aveux,  pag.  255,  à 
la  fiiTTf Ordonnance  de  Henri  lU,  Roi  d’Angleterre,  ap- 
pel! ée  Carta,âu  10  Feb.  1225,  Cap.  32.  Fide  Legi 

Frédéric  III,  Roi  de  Sicile,  Cap.  28,  pag.  i59;rOrdon- 
nance  d Edouard  I,  appellée  Statutum  ReUgwJîs  ^ du  moi! 
de  Novembre  1279, 


au  génie  pénétrant,  à la  fagacîté  & au  patriô- 
-tifme  des’Rois  de  la  branche  de  Bourbon,  qiu  ont 
anéanti  avec  tant  d’adreffe  & de  politique  le  Gcu- 
■ vernement  féodal  : Gouvernement  tyrannique , qui 

• îariffcit  le  génie  Sc  la  liberté , fous  1 arbitraire 

• d’une  fouie  de  petits  defpotes , qui  afteaant  ^ la 
foLiveraineté,  ne  voy oient  dans  des  hommes  qu  i'is 
appelloient  Serfs , Vilains  ou  Vaffaux , qu’un  trou-  ' 
peau  efclave  de  leur  fantaifie  &:  de  leur  volonté. 
Heureufement  ces  Monarques  ont  fenti  avec  rai- 
fon , que  pour  rendre  un  trône  inébranlable,  êc 
la  majeRé  plus  impofante  Sz  plus  refpeélable , il 
falloit  commander  à des  hommes  libres , enfin  a 

des  vrais  francs.  • 

Il  faut  cependant  convenir  que  la  nation  fran- 
^ çoife  ne  feroit  peut-être  point  celle  d’aujourd’hui, 
fans  les  folles  expéditions  des  Croifades,  qui  ont 
procuré  tant  de  richeffes  effeêtives  au  Cierge,  par 
les  acquifitions  qu’il  a fait , à vil  prix , des  plus 
belles  terres  ; &z  nous  ferlons  bien  loin  du  pas 
que  nous  venons  de  faire  du  côté  de  la  liberté , 
fans  les  écrits  des  grands  hommes , & les  dépré- 
dations dans  les  finances  , qui  rendant  les  fecours 
des  peuples  indifpenfables,  leur  ont  procure  la  fa- 
culté de  r^eprendre  les  droits  d homme  lime , dont 
ils  ne  jouiffoient  plus  réellement. 

On  pourroit  encore  confidérer  les  motifs  qui 


( 5 ) 

€Hit  porté  nos  ancêtres,  à donner  leurs  biens  & 
leurs  perfonnes-mêmes  ( i ) à TEglife.  Qn  n’ignore 
pas  que  tantôt  la  fin  du  monde  annoncée  5 tantôt 
les  portes  du  paradis  ouvertes  aux  donateurs  , 
tantôt  la  fédiiélion  ou  des  prières  promifes.  aux 
mourans,  ont  encore  augmenté  la  dotation  des 
Eglifes  & des  Monaileres  ; ces  donations  furprifes 
à la  bonne  foi  ou  à.  rignoraace  ^ peuvent  fans 


^ (1)  La  plupart  même  fe  donnoient  la  corde  au  cou*' 
On  aura  une  idée  de  cette  folemnfté  Barbare , par  l’aéle" 


çi-aprè^o. 

Scîmus  omnes  & fldelîter  credîmus  quod  qulfquls , &c.  Ega 
J ugelbaldus  diligenter  conjiderans  , cum  quidem  naturalem^  fe~ 
cundüm  facidum-  a progenitorihus  hdheam  liheitatem  voluntate 
pi'üpriâ  me  in  fervum  trddo  Domino  Deo  ^ & loco  in  nomim 
& honore  fanHa  Trinitatis  , unius  & fumml  Dei  apud  vindo-^ 
ciniim  conftri0o  cruce  vero....  Contigu  mihi  agritudinem  cor^ 
poris  adeo  gravsm  îhciirrere , ut  de fperat  us  fpem  recuperandat 
falutis  prorsus  perdiderim.  Vovi  igit'ur.,.,  quod  ego  molejlia 
corporis  urgente  difiraâus.  promiferam  , hoe-  faBum  fojpes  te 
încolumis  lib.enter  exolx^to,  D^ohq,  etietmi.,  rneciim , eidevi . venC'^ 
rahili  loeo  unîverfa^pojfejjionu  mece*,,^  In  cujUS;  fdBi  memo^ 
liam  quatuor  denatios  de  cavitagio  meo-  ficut  mos  Jæcularis^ 
efl  fuper  altare  dominicum  prrzdiBl  loci  grat(inter  imponens  p 
Fttkiem  Q^uotlUE  SIGNI  ÇOLLO  MEO  dtvote  cîtcumpUcans  5 
cartulam  ijlarn  confirmavl,  arma  lodo.  Voyez  les  preuves 
4e  liberté  de  Saint  Aignan  , Chap»  5 , page  99.  Voyes 
Joan,  SaresbcrUnJîs  de  Nugis  Curialy  Lib.  7,  Gap. 
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doute  être  conlidérées  comme  vitieufes  aux  y^ux 
d’un  peuple  éclairée  & philofophe  ; les  acquifi- 
tiens  faites  par  le  Clergé,  des  deniers  de  leurs 
épargnés,  qui  de  droit  divin,  appartiennent  aux  pau- 
vres, le  font  encore  bien  davantage:  auffi  eft-il  in- 
conteftable  que  leurs  produits  doivent  être  afFeélés 
au  foulagement  de  la  clafTe  indigente , qui  en  a été 
auffi  long-temps  frtffirée.  Mais,  dira-t-on , 1 anti- 
quite  de  la  jouifTance  a,  de  tout  temps  & parmi 
tous  les  peuples  policés,  été  équivalente  à une 
propriété  légitime  : cette  objeaion  feroit  incon- 
tellable  dans  la  bouche  d’un  Particulier,  & ne 
peut  militer  en  faveur  du  Clergé,  comme  on  va 
le  prouver. 

Une  Nation , pour  avoir  négligé  de  faire  ufage 
de  fon  pouvoir , étant  enchaînée  par  une  fata- 
lité qui  ne  lui  a pas  permis  de  s’en  fervir  pendant 
un  long  efpace  de  temps , n’efî:  pas  moins  fondée 
d abroger  des  abus  qui  l’ont  fait  gémir  p^endant 
des  liecles  ; fur-tout  lorfque  ces  abus  frappent 
fur  un  corps  qui  ne  fe  reproduit  pas  par  lui- 
meme  , puifqu  il  efl:  tire  du  fein  de  la  Nation 
à laquelle  il  refie  par 'conféquent  fubordonné , 
meme  d apres  les  principes  religieux  ; car  les 
Mere-Maifons  ne  confervent-elles  pas  toujours 
le  pouvoir  adminiftratif  dans  celles  qui  font  de 
leurs  filiations  } 
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3\m  autre  côté , les  Eccléfiaftiques  préfens 
n’ont  point  de  liens  temporels  avec  ceux  à ve- 
nir : ce  ne  font  pas  des  enfans  à qui  on  raviroit 
les  dépouilles,  de  leurs  peres  ils  n’ont  donc 
aucune  qualité  pour  défendre  les.  droits  de  ceux 
qui  leur  fiiccéderont  & qui'  font  encore  confon-^ 
dus  dans  la  malTe  générale  ; comme  ils,  n’ont  point 
de  poflérité , ils  ne  peuvent  vouloir  au-delà  de^ 
leurs  jouiffances;  d’ailleurs  ils -ne  font  point  pof« 
feffeurs  uniques,  ils  ont  encore  les  pauvres  qui 
ont  des  droits  auifi  facrés  que  les  leurs  au  tem- 
porel de  i’Eglife  (i)  & les  pauvres  révendiquent 
aujourd’hui  leurs  droits  par  la^  bouche  des  Repré- 
fentans  des  François,. 

Les  Eccléfiadiques  ne  font  donc  que  des  éco- 
nomes qui  doivent  un  compte  rigide  à la  Nation  , 
tant  pour  la  clalTe  indigente  que  pour  ceux  qui 
doivent  leur  fuccéder  dans  le  miniflere  de  l’E- 
glife,  auffi  long-temps  qu’ils  adminiflreront  par 
eux-mêmes  les  biens  qui  leur  font  afFeêlés. 

Mais,  diront-ils,  pourquoi  ne  fommes-nous 
qu’éconômes  ?.  s’il  eft  vrai  qu’il  n’y  a point  de 
de  terres  fans,  propriétaires  5^  nous  avons  donc 


(i)  Juftlnien  appelle  le  temporel  de  l'Eglife  , le  bien- 
des  pauvres»  Tit.  de  Reb.  Ecclef.  non  alien.  §.  Sivero.  Vidik 
Jodoc»  Damhoüdernes»  Liber  parium  verha  Pupillorum», 
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la  propriété.  Cet  axiome  ne  peut  être  applicable 
qu’à  des  Particuliers  , comme  il  a déjà  été  ob- 
fervé  ; car  ce  n’efî:  que  par  un  confentement  ta- 
cite des  peuples  & par  une  de  ces  inflitutions 
foeiales,  fufceptibles  de  variations  fuivant  le 
temps  les  circonftances , que  les  Prêtres  font 
reliés  adminiUrateurs  libres  du  temporel  de 
l’Eglife.  Soit  qu’on  appelle  cette  adminiUration 
ufufruit  ou  propriété  5 l’une  ou  Pautre  ne  peur 
vent  être  que  conditionnelles  & fufceptibles  de 
réforme  , Iqrfque  la  Nation  ^ garante  de  fes  inf- 
titutions  & fous  la  fuprématie  de  laquelle  un 
corps  en  jouit,  le  veut  & le  trouve  convenable 
aux  intérêts  de  tous  : or,  il  ell  çonftant  que  la 
Nation  Francoife , alfembîée  dans  les  perfonnes 
de  fes  Repréfentans , peut , en  vertu  du  pouvoir 
dont  elle  eR  revêtue , apporter  un  régime  plus 
avantageux  à l’Etat,  plus  conforme  à l’honneur 
du  cuite  , plus  favorable  au  foulagement  des 
pauvres,  plus  propre  au  maintien  des  mœurs 
de  la  réglé  impofée  à tout  EccléfiaRique. 

Cependant  il  femble  que , par  refpecl  pour  la 
poRérité , par  égard  pour  les  races  futures , on 
ne  devroit  point  aliéner  à perpétuité  les  biens 
du  Clergé,  de  crainte  qu’un  jour  nos  defcendans  ne 
conteRaRent  aux  acquéreurs  leurs  jouiRances  , en 
vertu  de  cet  axiome  de  la  loi  naturelle  j que  le  pa« 
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reil  nt  commande  rien  au  pareil  (i).  Au  contraire! 
il  paroîtroit  efîentiel  que  la  Nation  déclarât  les 
immeubles^  affeûés  à l’Eglife  inaliénables  6c  fa- 
crés,  en  fe  réfervant  de  difpofer  de  l’emploi  du 
revenu  6c  d’en  faire  faire  la  régie,  d’après  un  plan 
uniforme  d’adminiflration  qu’elle  arrêteroit. 

En  s’éloignant  ainfi  des  extrêmes^  le  temps! 
ce  grand  maître  -,  apprendroit  l’iifage  que  l’on 
devroit  faire  pbur  le  bien  général,  du  pouvoir 
recouvré  par -un  peuple  fage  ; alors,  en  conci- 
liant autant  que  pofîible , les  intérêts  dü  Clergé 
aéfuel  ^ on  rendroit  fa  fortune  utile  à tous  les 
fujets  indiftinéfement  : on  aufoit  de  plus  le  loifir 
d’entendre  toutes  les  opinions  , 6c  l’Affemblée 
Nationale , avec  ce  difcernement  délicat  qifellë 
montre  dans  le  choix  des  moyens  utiles,  faura 
prendre  ceux  qu’elle  croira  les  plus  propres  au 
bien  de  la  chofe  publique. 

Les  Prêtres  6c  les  Religieux  pourront  à la  vérité 
éprouver  quelques  privations  ; mais  ils  feront 
bientôt  cdnfoîés  en  fe  rappellant  que  leurs  pa- 
ïens, leurs  amis,  leurs  compatriotes,  les  pauvres 
6c  eux-mêmes  jouiroient  de  l’avantage  qui  réfuR 
^_£eroit  d’une  auffi  fainte  opération.  D’ailleurs,  un 
peu  plus  de  numéraire  pourroit-il  balancer  lé 


(i)  Fide  Skidan^  Lih  2,  foU  48.  de  Monarchi 
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î?ien  fpintuel  qu’ils  acquerroient.  Ils  nous  .prê- 
chent tous  les  jours  la  vanité  des  richelTes  ; le 
Fils  de  Dieu  ne  parle  que  du  danger  que  courent 
les  riches , quel  mal  auroient-ils  donc  à adopter 
ces  faintes  maximes?  Au  furplus,  les  Prêtres  en 
obtenant  plus  de  liberié  ôc  de  vénération,  en 
.proportion  qu’ils  fe  rapprocheroient  davantage 
de  la  vie  fainîe  & pauvre  des  Apôtres  & des 
premiers  Peres  de  PEglife  , ne  feroient-ils  pas 
dédommagés  d’iin  peu  moins  de  fortune  par  d’aufli 
grands  avantages  6z  fur-tout  celui  d’obtenir  une 
confiflance  aiTurée , toujours  menacée  depuis  tant 
de  fiecles,  5c  toujours  fous  , le  prétexte  de  pareffe 
Sc  de  débauche  qu’on  reprochoit  aux  Minières 
des  autels , & particuliérement  aux  Religieux  (i), 

(i)  Autefterre  (2),  d’après  Guillaume  Lebreton  , re-. 
marque  que  dès  l’an  1209,  l’Empereur  Othon  IV  , nt  une 
Ordonnance  qui  tendoit , non  feulement  à dépouiller  les 
Eccléfiaftiques  de  leurs  biens  , mais  encore  à détruire  les 
IMoines  ; qu’en  -conféquence  , il  vint  attaquer  la  France  , 
dont  il  croyoit  faire  la  conquête  , & fe  propofoit  d’y  faire 
obfervef  cette  loi  ; f?  (d’après  l’Abbé  Ufperg)  le  ciel 
n’eut  puni  l’arrogance  & la  témérité  de  ce  Prince  , qui 
fut  .battu  Si  fon  armée  taillée  en  pièces  , à la  célébré  jour- 
née des  Bovines  (2).  De  ducibus  & commîtihus.  Lib,  ï. 
Cap.  18. 

Clerum  & monachos , qaos  fie  exaîtat  amatque, 

Procegit  & vigili  deffendit  corde  philippus , 


( II  ) 

Cependant,  il  eft  certain  que  le  tableau  que 
Fon  s’ed:  plu  à faire  des  Ecciéiiafliques  fecuiiers 
& réguliers , peut  être  très-vrai  pour  quelques 
individus;  mais  en  général  très-esageré.  Il  laut 
toute  fois  convenir  que^  la  majeure  partie  des 


Aut  ocddaraus  aut  depoitemus , oportec 
Sic  taraen  lU  pauci  raaiieant  , quibiis  aida  facuîtas 
Sic  fatis  , oblatâ  cantinTi  modo  qui  ftips  vivant. 
Villas  & décimas  majores  miles  habeto  , 
rt  quibus  eft  Curœ  rcrpubltca  , qui  , populos,  qut 
Pugnando  faciunt  ia  pace  quiefcere  clerum, 

Jllo  quippe  die  ^ quo  me  diademate  ptimum 
' Reddiûit  infignem*  patrum  Pater  iraperiali 
Hanc  promulgayl  legem,  in  fcdptifque  rsdadas© 
Jnlli  per  totum  fervari  firrniter  orbem., 

Xccleiiæ  décimas  oblataque  munera  tantum 
Poffideant , villas  nobis  & prædiâ  linquant,^ 

Vivat  ut  iîinc  populus.,  habea,t  ftipendia  milesi. 


Condere  qui  poflüm  leges , & jura  novaî^e. 

Imperium  folus  teneo  , qui  totius  orbis. 

Nonne  licet  nobis  hac  Clerum  kge  ligate 

Rebus  ut  oblatis  contentî  primitiirque 

Jara  difcant  humiles  magis  etle  minufque  fuperbi  ? 

Quam  fatius  , quara  commodius,  me  jura  novanie 
Impiger  base  tara  culta.  novalta  miles  haoebit , 

Et  villas  tôt  delicüs,  opibufque  6uentes. 

Quam  genus  hoc  pigrum  fruges  confumere  natum  , 

Otia  quod  ducit  tecïO , quod  marceê  & umbrâ , 

Qui  fruftta  vivunt  quorum  labor  omnis  in  hoc  efl 
Ut  bacho  veneriqüe  vacentj  quibus  infiat  obefis 
Crapula  colUtoris  , oneratque  abdomine  ventres. 

GVILLZMï/S  Bb.it O FUILIPj, 

Bih.  'V. 
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abus  reprochés  au  clergé  ne  provient  que  des 
archeveches  , des  évêchés  & autres  grandes  di- 
gnités eccléfiaffiqiies,  données  par  proteaion  &c 
par  faveur  a des  jeunes  Pretres  qui  n*ont  d’autres 
vocations  que  le  delir  de  pofTeder  les  honneurs 
<le  la  prelature , ou  plutôt  les  gros  revenus  y 
attaches , auxquels  ils  joignent  prefque  toujours 
d autres  bénéfices  ou  abbayes , bien  différens  en 
cela  d un  Paint  Eveque  de  Paris , qui  donna  pour 
motif  du  refus  qu’il  faifoit  d’une  femblable  faveur, 
qii  il  ne  vouloit  point  une  concubine  avec  fa 
femme,  d’accord  en  cela  avec  le  Pape  Paul,  qui 
appelloit  ces  jouiffances  illicites,  une  bigamie  (i); 
de-là  la  diffolution  des  mœurs , le  relâchement 
dans  la  difeipline  du  clergé  féculier  & régulier , 
l’ignorance  , le  peu  d’énergie  , la  baffefiTe  rnême 


( I ) Jean  de  Rely  , haranguant  aux  Etats  de  Tours  , 
adrefTa  en  ces  termes  la  parole  à Charles  VIH  :Et  efi  au- 
jourd’hui la  confufion  telle  qu’on  ne  peut  plus  cognoifire 
le  bénéfice  régulier  d’avec  le  féculier  , tout  eft  irrégulier  , 
il  femble  aujourd’huy  ( dont  eft  pitié  ) que  tenir  une  Ab  ’ 
baye,  une  Eyelché , eft  comme  tenir  une  Seigneurie  pro- 
fane a vie  , pour  ouyr  les  comptes  du  Recepveur , & 
prendre  les  reliquas , s’il  y en  a,  & qu’on  en  peut  autant 
tenir,  comme  on  en  peut  demander.  Tours  ^ feuilh  8^^ 

^ Voyez  aufti  les  remontrances  de  la  Cour  a Louis 
% la  Prag.  Parag. 
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de  la  plupart  des  Prêtres,  Piifillanimes  comme 
des,  çfclayes  fous  des  fupérieurs  qu’ils  n’apper*^ 
cevoient  que  dans  le  fond  d’un  Palais,  & encore 
rarement , ou  dans  un  équipage  pompeux.  Heii- 
reufement  , ces  exemples  ne  font  point  autant 
multipliés  qu’on  pourroit  l’imaginer,  d’après  les 
mœurs  aéluelles  &c  la  maniéré  avec  laquelle  les 
dignités  s’obtenoient , puifqu’on  peut  citer  par- 
mi nous  quantité  de  Prélats  dignes  fucceileurs 
de  ceux  de  la  primitive  Eglife. 

îl  réfulte  donc  de  cet  expofé  , que  la  Nation 
. affemblée  peut  difpofer  des  biens  affeétés  à l’Eglife , 

faire  les  loix  &;  les  décrets  qu’elle  croira  avan- 
tageux au  bien  être  & au  bonheur  des  individus 
qui  la  compofent  ; attendu  que  tous  les  biens  &: 
irhmeubles  ne  font  polTédés  par  les  corps  réguliers 
& féciiliers  Si  laïcs  même , que  fous  fa  fupréma- 
tie;  ce  qui  comprend  non  feulement  le  droit  de 
régir  lefdits  immeubles , mais  encore  de  difpofer 
d’une  partie  defdits  revenus  , pour  l’appliquer  à 
l’acquit  des  charges  publiques  , au  foulagement 
des  pauvres,  à l’encouragement  du  commerce  6c 
à l’éducation  nationale. 

Ces  difpoftions  banniroient  la  mendicité  & ne 
laiiTeroient  aucune  excufe  à la  fainéantife,  puif-? 
que  les  plus  indigens  trouveroient  rindruélion  ôc 
l’induftrie;  pour  ainfi  dire  à leurs  portes  : attendu 


c 
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que  les  Prêtres , les  Bénéficiers  Sc  les  Religieux , 
qui  n’ont  que  des  occupations  contemplatives  ou 
oifeufes  , feroient  des  Infiituteurs  utiles  & pré- 
tieux,  (i)  que  l’on  placeroit  dans  chaque  ville  ^ 
bourg  & bourgade. 


PLAN  DE  RÉGIE 

Des  Biens  Eccléjiajîiques,  (2). 


S I l’Afiemblée  Nationale  reconnoît  que  la  Na- 
tion efi  la  première  invefiie  des  biens  de  l’Eglife ,, 

(1)  Celui  qui  dédaigneroit  une  autîi  noble  foncEon  , fe- 
roit  un  infecte  enfoncé  dans  la  fange;  que  d’hommes,  dans 
le  cloître  fur-tout  , dignes  à tous  égards  de  la  remplir. 

(2)  La  majeure  partie  de  ce  Plan,  eft  tirée  d’un  projet 
fur  les  Finances , les  Domaines  de  la  Couronne  & les 
Biens  de  Main-mortes , qui  embralToit  une  réforme  géné- 
rale , à-peu-près  femblable  à celle  qui  s’opère  aujourd’hui; 
il  m’eR  doux  de  trouver,  dans  cet  Ouvrage,  que  M.  le 
Princo  de  Tingri  (qui  m’honoroit  de  fes  bontés)  a bien 
voulu  remettre  à Sa  MajeRé , en  1784,  les  mêmes  prin- 
cipes,-que  l’AlTemblée  Nationale  adopte  fur  ces  trois  ob- 
jets ; mais  des  moyens  clairs  & limples  ne  convenoient 
point  à M.  de  Calonne , à qui  certainement  le  Roi  l’aura 
remis  , comme  je  dois  le  préfum.er , d’après  la  lettre  de 
-M.  le  Prince  de  Tingri.  Je  vais  occuper  mon  loixir  à ex- 
traire de  ce  que  j’ai  dit,  à cette  époque,  fur  les  Finances 
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attendu  qu’ils  ont  été  donnés  pour  Futilité  com^ 
mime , & qu’à  ce  titre  ^ elle  en  efl  la  difpenfa- 
îrice  ; il  femble  que  le  Plan  le  plus  avantageux 
pour  en  tirer  le  meilleur  parti  poffible  & des  fe- 
cours  prompts , en  même  - temps  que  le  fort  des 
campagnes  fe  trouvercit  amélioré , feroit  d’or- 
donner : 

i°.  Que  tous  les  immeubles  afFeélés  à l’Eglife; 
hors  ceux  néceffaires  pour  le  logement  des  Prêtres  j 
foient  afcencés  publiquement  au  plus  haut  olFrant, 
& fur  les  lieux , pour  cinquante  ans , en  prenant  les 
précautions  néceffaires  pour  que.  les  immeubles 

6>l  les  Domaines , ce  que  je  croirai  utile  , pour  le  préfen- 
ter  , d’une  maniéré  qui  puilTe  convenir  à la  révolution 
heureufe  , qui  donnera  à la  poftérité  un  exemple  unique 
dans  la  régénération  d’un  peuple.  En  attendant , il  ne  fera 
point  inutile  de  dire  ici , dans  la  partie  de  ce  projet, 
qui  traitoit  des.  Finances-,  je  démontrois , de  la  maniéré  la 
plus  forte , combien  il  étoît  urgent , que  non  feulement  Sa 
Majedé  délivrât  les  Finances  des  liens  honteux  & onéreux 
de  l’agiotage,  mais  encore  la  néceffité  de  faire  contribuer 
les  Nobles  & les  Privilégiés  : je  citois , à cet  effet,  cette 
décifion  de  l’Empereur  Gratien.  Omnia  refcrïpta  in  fraudern 
cu  'pifqiie  annonarï(z  rei  elïcita , vires  nulla  fortiri  pojje , cum 
par  czqualis  illationis  forma  ejfe  debeat.  Ut  hi  qui  cum  aliis 
^^—fimilem  fufcïpiant  vitam  fimïlem  quoque  cum  illis  fendant 
difciplinam  : cupidium  immunîtate  alios  vexari.  Omnes  con- 
venu publicis  utilitatïbus  obedire  y & fubventionsm  abfque  di^ 
gnitatis  privilefio  celebrarey 
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lie  folent  pas  détériorés  pendant  ce  laps  de  temps  | 
mais  améliorés  & bonifiés  par  les  Adjudicataires  j 
en  bon  pere  de  famille.  Il  feroit  en  conféqiience 
fait  une  efiimation  de  tous  les  bâtimens,  ufines  j &c, 
pour  le  montant  des  améliorations  qui  feroient 
faiteSj  être  remboiirié  aux  Adjudicataires,  qui  de 
leur  côté  payeroienî  la  moins- value  , d’après  les 
procès-verbaux  d’eilimaîion , qui  auroient  eu  lieu 
au  commencement  &;  à la  fin  de  lents  bauXi 

2®.  Comme  le  tréfor  national  fe  trouve  dans 
la  plus  grande  détreffe , il  feroit  bon  d’ordonner 
que  chaque  Adjudicataire  payât  comptant  le  tiers 
du  rendage  des  cinquante  années , de  maniéré 
qu’un  marché  adjugé  annuellement  30G  liv.,  ne 
payeroit  que  200  liv.  tous  les  ans,  6c  cinq  mille 
livres  comptant.  On  pourroit  accorder,  pour  la 
facilité  de  ce  paiement,  qui  auroiî  lieu  à diffé- 
rentes époques  , Une  ou  plufieurs  années. 

3°.  Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  réful- 
teroient  d’un  longj  bail,  à caufe  de  la  variation 
que  peut  éprouver  le  numéraire  j les  deux  tiers 
de  rendage,  payables  chaque  année,  feroient  fixés, 
d’après  le  prix  commun  du  bled  froment,  félon 
les  taxes  qui  auroient  lieux  aux  marchés  les  plus 
voifins. 

4®.  Si  l’Affemblée  Nationale  conferve  quelques- 
uns  des  droits  honorifiques  ôc  çafuels  appartenant 


( 17  ) 

au  Seigneur  particulier , qu’il  en  folt  fait  pareille 
adjudication. 

5®.  Qu’il  foit  créé  , dans  chaque  arrondÜTe- 
ment  qu’on  formeroit , une  charge  de  Receveur 
defdits  biens , à laquelle  on  attacheroit  une  cer- 
taine attribution  pour  être  enfuite  ladite  charge, 
adjugée  publiquement.  Ces  Receveurs  feront  leurs 
recettes,  d’après  un  regiflre,  oh  feroient  portés, 
par  les  Juges  qui  auroient  procédé  auxdites  ad- 
judications, les  noms  des  Afcenfeurs,  les  objets 
afcencés  & le  prix  du  rendage  annuel,  pour  en 
faire  le  recouvrement  aux  époques.  Ils  feront  aiilîi 
chargés  de  payer  aux  Archevêques  & Evêques, 
aux  Curés,  Bénéficiers,  Chapitres  & Maifons  reli- 
gieufes  , &c.  les  fommes  qui  feroient  aRedees  fur 
leurs  recettes,  d’après  l’eîat  en  detail  que  1 AlTem- 

bléeNationalearrêteroit.LefdiîsReceveursrappor- 

teroient  pour  comptant , à l’appui  de  leur  compte, 
les  Quittances  des  Parties  prenantes  dans  lefdits 

états. 

6°,  A cet  efi’et,  PAffemblée  Nationale  pourroit 
arrêter  un  état  en  détail  divife  par  provinces, 
& chaque  province  par  arrondiffement , ou  fe- 
.soient  portées  les  dépenfes  à faire  dans  chacun 
defdits  arrondiffement  , pour  le  paiement  des 
fommes  attribuées  à chaque  Eccléfiafiique  qui 
y auroient  leurs  réfidences  > lequel  état  feroit  lanct 
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tionné  par  Sa  Majefté  , pour  après  les  extraits, 
en  être  adreffés  à chaque  Receveur  refpeêlif. 

7®.  Tous  les.  Receveurs  particuliers  feroient- 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  apurés  de  recettes. 
^ dépenfesj  tous  les  dixdiuit  mois,  à peine  de  perdre 
une  gratification  qu’on  attacheroit  à cette  exac- 
titude» 

8®.  Les  Juges  municipaux  feroient  chargés  de 
l’infpeêlion  defdits  Receveurs , qu’on  aüujettiroit 
en  conféqiience  à leur  repréfenter  les  regifires 
de  recette  & dépenfe  lorfqu’ils  le  requerroient , 
afin  que  lefdits  Juges  puifient  s’affurer  s’ils  n’a- 
giotent point  les  deniers  de'  leurs  recettes , en 
différant  le  paiement  des  fommes  afiedées  aux 
parties  prenantes» 

9°.  Au  moyen  de  la  mention  qui  feroit  faite 
des  parties  prenantes  dans  les  états  en  détail , il 
ieroit  interdit  à tous  Receveurs  d’élever  aucunes 
difficultés  fur  l’habileté  defdites  parties  à rece*^- 
voir  ; mais  ces  dernieres  feroient  tenues  de  faire 
certifier  leurs  qualités  Si  leurs  fignatures , par  les 
Juges  mimicipaux  du  lieu  des  recettes , au  bas  de 
leurs  quittances». 

ïo^.  Il  femble  qu’il  fèrqit  avantageux  de  créer 
une  charge  de  Receveur  général  des  biens  du. 
Clergé , dont  la  réfidence  feroit  fixée  à Paris  ^ 
auquel  tous  les  Receveurs  particuliers  des  provin'?. 
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ees  feroient  tenus  d’envoyer  un  double  du  compte 
qu’ils  auroient  rendu  aux  AlTemblées  provincia- 
les, & de  lui  faire  paffer  leurs  en  caifîe.  Ce 
Receveur  général  rendroit  enfuite  fon  compte, 
au  plus  tard  tous  les  deux  ans , à rAffemblée 
nationale  , qui  le  préfenteroit  à Sa  Majefté  pour 
lui  donner  une  décharge  yalable  , d’après  les 
apoRllles  de  ladite  Afîemblée.  Il  feroit  également 
attaché  une  gratification  d’apurement  au  Rece- 
veur général , dans  le  cas  oii  fes  comptes  feroient 
préfentés  avant  rexpiration  de  l’année  qui  fui- 
vroit  celle  du  recouvrement. 

Heureux , fi  ce  plan  fimple  peut  renfermer 
toutes  les,  vues  utiles  que  l’AfTemblée  nationale 
fe  propofe  ; il  femble  qu’il  préviendroit  les  pertes 
irnmenfes  qu’occafionneroit  une  vente  prompte 
6c  incommutable  ; qu’il  faciüteroit  à tous  les 
François  Tafcenfement  d’une  portion  de  terrain  , 
car  il  fera  intéreffant  de  divifer  les  biens  Ecclé- 
uafliques , d’abord , en  un  certain  nombre  de  pe- 
tites portions  félon  que  la  nature  des  terroirs 
leur  fituation  le  permettront,  pour  les  amateurs 
peu  fortunés  : (i)  & enfuite  faire  du  furplus  des^ 

■ Il  ■ I I ■ I II  I I ■ II..  — I I Il 

(i)  Dans  la  clafTe  des  moins  fortunés,  j’y  comprends, 
même  les  indigens.  On  les  autoriferoit  à prendre  deux 
mefurcs  fmples  de  terre  à la  foie,  ou  un®  mefure  de 
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îî^afchés  de  loo  mefures  de  terre  à la  {pîîe , ce  quî 
fait  300  ou  100  mefures  fimples  des  terres  d\m 
rapport  annuel.  Les  portions  de  pâturages  Sc  de 
prairies  ne  devroient  pas  être  moins  d’une  me**- 
fure,  ni  en  excéder  dix. 

Toutes  ces  parties  feroîent  adjugées  avec  fa-- 
eulté  de  bâtir , planter  des  arbres  & faire  toutes 
autres  améliorations  que  la  propriété  permet, 
avec  promelTe  que  la  valeur  des  édiiices  Sc  plan- 
tis  feroit  rembourfée  félon  l’ellimation  qui  en- 
feroit  faite  dans  le  cas  d’évidlion  au  terme_  des 

terre  d un  rapport- armueî  ou  de  pâturage  , fans  être  tenu 
d’avancer  le  tiers  des  cinquante  années  5 fi  ce  n’eft  toutefois 
dans  le  cas  de  vente,  don  ou  tranfport  , à rnoins  qu’ils, 
n aient  lieu  envers  les  perfonnes  habiles  à leur  fuccéder.^ 
Et  pour  leur  faciliter  les  avances  de  culture  , chaque  Corn-.. 
munauté  d’Habitans  feroit  autorifée  à lever  un  fond  ca- 
pable à les  leur  procurer , & même  de  fe  fervir  , à cet- 
effet , des  deniers  communs  qu’elles  pourroient  avoir  en- 
caifie.  La  retenue  de  ces  avances,  ÔC  des  intérêts , fe  fe^ 
roit  au  befoin , fur  les  produits  des  récoltes.  Les  pauvres, 
ont  des  bras,  ils  auroient  aufii  une  propriété  & des  avan- 
ces, qui  ne  leur  permettroit  plus  de  mendier;  par  ce 
moyen , la  Nation  s’acquitterait  envers  ceux  qui  tendoient 
autrefois  la  main  pour  recevoir  leurs  parts  ; elle  pourroit 
même,  dans  des  temps  plus  fortunés ^ faire  plus  en  leur 
faveur.  Les  marchés  de  ceux  d’entre  eux  qui'  ferviroient, 
dans  les  Troupes  Nationales,  feroisnt  régis,  à leur  profit, 
par  les  Communautés* 
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cinquante  années  de  jouiffance.  Cette  opération 
produirolt  de  plus  une  finance  prefqu  auffi  con* 
fidérable  que  le  prix  de  la  vente  èffeélive  ^ indé- 
pendamment du  produit  de  la  vente  des  charges 
de  Receveur.  La  Nation  par  cet  arrangement , 
conferveroit  à la  poftérité  des  immeubles  confi- 
dérables.  On  ne  pourroit  point  accufer  la  race, 
préfente  d’avoir  abattu  l’arbre  pour  en  cueillir 
les  fruits.  On  ne  craindroit  pas  que  les  races  fiw 
tures , comme  elles  le  pourroient  faire  ^ contef- 
taffent  un  jour  une  vente  incommuîable , qui  leur 
cauferoit  le  plus  grand  préjudice  : car  il  leur  fe- 
roit  aiifli  aifé  de  retirer  la  propriété  des  mains 
des  acquéreurs  à vil  prix,  comme  il  l’efi:  mainte- 
nant à la  Nation  de  la'  reprendre  au  Clergé  ; puif- 
'qu’un  abus  ne  peut  tirer  aucune  force  de  fon  anti- 
quité; &:  qu’il  peut , quand  un  peuple  le  veut , être 
anéanti.  Il  efl  fuperflu  de  faire  la  nomenclature 
de  tous  les  avantages  que  la  Nation  retireroit  de 
cet  arrangement , il  fufiira  de  voir  qu’il  en  reful- 
tera  une  fubfifiance  plus  rafiiirée  pour  les  pauvres, 
& la  plus  grande  facilité  pour  le  paiement  des 
Impôts.  La  certitude  ÿ pour  les  cenfitaires,  de  re- 
tirer le  fruit  de  leurs  fueurs  & de  leurs  avances 
pour  les  engrais,  une  plus  grande  abondance  de 
commefiibles  qui  en  fera  le  fruit , la  perfeélion 
de  l’Agriculture  ( car  fans  propriété,  point  d ’émiH 
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latîon  dans  cette  fcietce)  la  mendicité  bannie,  là 
population  augmentée  par  des  mariages  qui  étoient 
différés  ou  méprifés  faute  d’établiffement  ; enfin  ^ 
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tout  ce  qu’un  peuple  agricole  ptut  fe  promettré 
d’avantageux. 


S Ans  s’étendre  dans  la  defcription  des  ridicules 
qu’offrent  les  réglés  monafliques,  aufH  fingulicres 


que  les  habillemens  des  Religieux,  ne  feroit~il 
pas  plus  décent  pour  le  culte  & pour  la  religion^ 


que  les  réguliers  fuffent  difi3enfés  de  toutes  leurs 


obfervances,  ôi  ne  formaffent  plus  qu’un  même 
corps  avec  les  féculiets  ; qu’alors  en  abrogeant 


toutes  les  dénominations  particulières,  ils  ne  retinf- 
fent  que  celle  d’Ec déiiaflique.  Prêtre  ou  Pafîeur; 


que  toutes  les  dignités  de  l’Eglife  leur  foient 
comimunes  avec  les  féciiliers , & qu’ils  ne  les  ob- 
tiennent, l’un  & l’autre,  que  dans  des  concours 
oii  ils  auroient  donné  des  preuves  de  leur  mé- 
rite , de  leurs  talens,  de  leur  piété,  de  leurs  bonnes 
moeurs,  de  leur  bienfaifance  & du  zele  qu’ils  au- 
roient montré  dans  les  Ecoles  d’éducation  na- 
tionaki 
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Les  bâtimens  des  Maifons  reîigîeiîfes  pourvoient 
être  deilinés,  foit  qu’ils  foienî  fitiiés  dans  les 
villes  5 ou  dans  les  campagnes , à recevoir  des 
vieux  Prêtres  ou  des  Jeunes  gens  qui  fe  confacre- 
roient  à l’Eglife.  (i)  A cet  effets  on  établiroit^dans 
chacune  5 un  Profeffeur  inllruit  & de  bonnes 
mœurs,  pour  perfedionner  les  études  des  Afpi- 
rans  à la  Prêtrife  ; ces  Maifons  feroient  préfidées 
par  un  Abbé.  En  conféquence,  cette  dignité  mo- 
nacale feroit  confervée  à ceux  qui  la  polTedenÈ 
aduellement,  feroit  à l’avenir  donnée 'à  des 
Payeurs  de  mérite  , dont  huit  tirés  de  ce  corps 
refpedable , remplaceroient  les  Vicaires-généraux^ 
& formeroient  toujours  le  confeil  des  Archevê- 

. ( I ) Si  on  fupprime  les  Religieux  , leurs  maifons  feront 
encore  utiles  pour  en  faire  des  Hôpitaux  d’Enfans  trouvés,' 
ou  pour  les  malades  ; elles  pourront  même  fervir  d'em- 
placement pour  les  Ecoles  militaires  , qu’il  feroit  bon  d’éta- 
blir , & dans  lefquelles  on  recevroit  les  Jeunes  gens  que 
les  parens  voudroient  confacrer  à la  défenfe  de  la  Patrie. 
Quelle  éducation  mérite  d’être  plus  foignée  que  celle  des 
Citoyens  à qui  on  confie  une  bayonnete  & un  fufil  ! Eux 
plus  que  tout  autre  ne  doivent-ils  pas  connoître  les  prin- 
cipes nationaux  , les  droits  de  l’homme , ceux  des  î^a- 
tions  & des  Gens , & les  devoirs  que  l’on  doit  à l’hof- 
pitalité  ? 11  efi:  temps  qu’ils  ne  foient  plus  les  Corrupteurs 
de  nos  Cités , & qu’ils  fe  gravent  dans  leurs  cœurs  celle 
maxime  d’Horace  : odcrunt  pecçare  boni  vlrtutls  amoru 


(h  ) . 

qiies,  près  de  qiû  ils  réfideroient;  quatre  feroieiit 
établis  aux  mêmes  fins , près  des  E-Vêques. 

Ces  dignités  ne  pourront  s’obtenir  que  par  une 
éledion,  qui  feroit  faite  par  les  Afiemblées  Pro- 
vinciales, & confirmées  par  Sa  Majefié.  Ces  Abbés 
auroient  des  droits  excliififs  à TEpifcopat , à caufe 
qu’il  feroit  utile  à la  religion,  que  cette  éminente 
dignité  ne  puiffe  être  conférée  à aucun  Sujet,  qui 
n’eût  obtenu  celle  d’Abbé  ; & cette  derniere  , à 
moins  qu’il  n’ait  été  Curé  pliifieurs  années;  tous 
les  autres  Prêtres , généralement  quelconques,  qui 
ne  feront  ni  Curés  ni  Vicaires , pourront  être  répar- 
tis dans  les  villes  & les  Campagnes,  pour  infiruire 
la  Jeunefle,  fous  l’infpedion  des  Curés;  & ces 
derniers  feroient  fournis  aux  Abbés , qui  rem- 
placeroient  les  Doyens  dans  leurs  fondions. 

' Quoique  l’on  ne  parle  pas  des  Religieux  men- 
dians  nommément,  on  préfume  bien  qu’ils  feroient 
dans  la  réforme , comme  tous  les  autres  Religieux 
dotés;  c’efi:  alors  que  la  relig  ôn  paroîtroit  dans 
tout  fon  luftre,  que  les  mœurs  renaitroient  j que 
les  peuples  feroient  éclairés , que  l’éducation  na- 
tionale, uniforme  comme  les  loix,  dans  tout  le 
Royaume  , refierreroit  le  lien  des  Provinces  & 
des  individus  françois,  feroit  paroître  dans  les 
Affemblées  du  peuple , un  même  efprit  ; car  rieit 
ne  feroit  plus  propre  à parvenir  à ce  but,  que 


( îf  ) 

des  livres  clafîîqiies,  oii  feroient  dévéîoppe's  les 
principes  nationnaiix,  approuvés  par  les  Repré-^ 
fenîatis  , où  l’on  trouveroit  ce  que  les  hommes 
doivent  a Dieu,  à la  Nation  en  général,  au  Roi, 
au  pouvoir  donné  par  la  Nation  & le  Prince,  les 
devoirs  des  individus  par  rapport  à eux,  & les 
uns  envers  les  autres , fondes  d’apres  la  nouvelle 
iegiflation  , dont  le  Code  leur  feroit  expliqué* 
nos  rapports  envers  nos  voifins  & les  peuples  de 
toutes  les  Nations,  les  principes  du  Commerce, 
vus  philofophiquement  & politiquement;  enfin, 
tout  ce  qui  peut  inféreffer  des  François,  & les 
rendre  dignes  de  paroitre  un  jour,  non  feulement 
aux'AfTemblées  Provinciales,  mais  encore  à celles 
de  la  Nation,  en  meme-temps  qu’ils  deviendroient 
d’excellens  Juges  de  paix.  * 

Quant  aux  Communautés  rehgieufes  de  lemmes,^ 
fufceptibles  aufii  de  fiipprefiion , elles  pourroient 
devenir  l’azile  des  Jeunes  perfonnes  du  fexe  , de 
tous  rangs  de  tous  les  états,  qui  toutes,  fous 
un  habit  uniforme  , pour  bannir  le  fafie  de  Popu- 
îence  , recevroient  une  éducation  convenable  à 
1 état  de  mere,  qui  leur  efl  defliné  un  jour  dans 

Société;  cette  éducation  comprendroit,  non 
feulement  1 inflruéiion  fpirituelle  & morale , adop- 
tée pour  les  hommes , mais  encore  celle  qui  les 
Wttroit  a meme  de  faire  tous  les  ouvrages  nécef* 
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faires  dans  lin  ménage  ; les  filles  des  nobles  des 
perfonnes  opulentes,  qui  répugneroient  aux  occu- 
pations, {croient  ramenées  à une  raifon  plus  éclal-^  ^ 
rée , en  leur  repréfentant  l’inflabilité  des  fortunes , 
& en  leur  montrant  les  Rois  de  l antiquité , fiers 
de  porter  des  habits  travaillés  des  mains  de  leurs 
époufes  ou  des  princelTes  leurs  filles;  d’ailleurs  les 
moyens  de  refiaurer  les  moeurs  du  fexe,  ceft  de 
bannir  de  leur  vie  fédentaire , l’oifiveté* 

L’AfTemblée  Nationale  veillera  fans  doute  à ce 
qu’il  y ait , dans  chaque  EtablifTement  d’éduca- 
tion , un  certain  nombre  de  places  gratis^  pour  les 
pauvres  ; elle  fentira  de  meme , la  necefîite  de 
priver  certains  peres  ou  meres , fans  mœurs  ou 
vicieux  , du  foin  d’élever  leurs  enfans , defiinés 
un  jour  à être  des  citoyens,  &:  non  pas  des  Mem- 
bres dangereux  à la  Société. 

F I N* 
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